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Des mesures pour améliorer 
l'enseignement du français 
Création d'un organisme indépendant permanent 

L
a ministre de l'Éducation, du Loisir et du Sport a annoncé, lors du dépôt du 
rapport du comité d'experts sur l'apprentissage de l'écriture, Mieux soutenir le 
développement de la compétence à écrire, vingt-deux mesures visant à améliorer 
l'enseignement du français dans les écoles primaires et secondaires du Québec. 

Quelques-unes de ces mesures sont loin des recommandations du comité d'experts qui a 
insisté, dans au moins deux d'entre elles, les recommadations 13 et 14, sur la réduction de la 
tâche des professeurs de français, qui croulent sous les corrections, ce qui n'est pas le cas de 
plusieurs autres disciplines. Or, la ministre a balayé du revers de la main une telle mesure 
pourtant essentielle si on est le moindrement sérieux et si on veut vraiment améliorer 
l'enseignement du français, d'autant que la première recommandation retenue est justement 
de faire écrire davantage les élèves, à toutes les semaines du calendrier scolaire, en plus de les 
soumettre, à chaque semaine aussi, à au moins une dictée, « de manière à vérifier l'acquisition 
des connaissances ». Dans la recommandation 8 telle qu'énoncée dans le plan de la ministre, 
il est même spécifié que deux examens d'écriture seront ajoutés en 4e année du primaire et en 
2e secondaire, ce qui augmente encore la tâche des professeurs de français, déjà trop lourde. 
Certes, il faut applaudir à l'ajout d'un certain nombre de conseillers pédagogiques, mais une 
telle mesure ne diminue en rien la tâche du professeur, pas plus que l'ajout de bibliothécaires, 
qui ne sont pas tous spécialisés en littérature de jeunesse, car les universités n'offrent pas 
toutes des cours dans cette discipline et, si elles le font, ces cours ne sont pas obligatoires. Rien 
dans les recommandations pour corriger cette situation. 

S'il faut reconnaître le bien-fondé de la recommandation 15, qui vise à faciliter l'accès 
à l'enseignement du français au secondaire à des étudiants diplômés en littérature et en 
linguistique, la recommandation 17 fait sourire. Ce n'est pas en publiant une liste d'ouvrages 
sur l'écriture, l'orthographe et la syntaxe que le MELS améliorera l'enseignement du français. 
C'est bien plus en incitant les professeurs de français à poursuivre leur formation, dans leurs 
milieux de travail, au terme de leurs études, en mettant sur pied une politique qui favorise 
et valorise ce genre de perfectionnement. Il faut encore cesser de changer constamment les 
programmes, comme de ministre de l'Éducation, mieux harmoniser ces programmes d'un 
ordre à l'autre, d'un degré à l'autre, et s'assurer aussi que seuls les professeurs dûment formés 
pour enseigner le français soient engagés dans nos écoles. 

Pour s'assurer qu'un grand nombre de recommandations ne soient pas de simples vœux 
pieux, Québec français est d'avis que la ministre fasse sienne la principale recommandation 
du comité d'experts, qu'elle a pourtant refusé d'entériner, soit de « cré[er] un organisme 
permanent qui aura[it] comme mandat [...] de veiller au suivi de ses recommandations et 
[...] de prendre les dispositions nécessaires pour que soit assurée la qualité de l'enseignement 
et de l'apprentissage du français au Québec ». Cette langue, la nôtre, n'est-elle pas, comme l'a 
affirmé le premier ministre, à l'ouverture de la ire session de la 38' législature, le 9 mai 2007, 
« le cœur de notre liberté et de notre identité » ? Un tel comité serait formé de personnes 
qualifiées mais indépendantes, composées de spécialistes en la matière : professeurs, 
didacticiens, linguistes, historiens de la littérature, conseillers pédagogiques, et non de 
fonctionnaires combien éloignés de la réalité ou de la pratique. Sans un tel comité, qui est 
redevable à qui ? Voilà la question. 
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